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ARTICLE 8

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Le présent amendement vise a maintenir la législation existante concernant les entreprises de moins
de 300 sdlariés. Il s agit de favoriser le dialogue social en évitant que I’ employeur puisse imposer
aux salariés, apres leur simple consultation, une dél égation unique du personnel (DUP).

Ledroit actuel permet d’ ors et déja des regroupements d’ instances représentatives du personnel,
mais avec accord des salariés. C’ est bien cet accord entre employeur et salariés qui est recherché
par le présent amendement : ne pas faire reculer le dialogue social.

La suppression de cet article peut S articuler avec un autre amendement appliquant I’ article 9 a

I’ ensembl e des entreprises d’ au moins 50 salariés. Ainsi, les regroupements d’instances se feront
suite a un véritable dialogue social.
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